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Les textes principaux  
 
Article 1984 du Code Civil 
Article 1992 du Code Civil 
Article 2004 du Code Civil 
Art. L651-1 et s. du Code de commerce 
Art L.653-1 et suivants du Code de 
Commerce.  
Art L.267 du livre des procédures fiscales 
Art 1754, V2 du code général des impôts 
 

 

Liens vers 
 
Fiche 7 : « Dirigeants associatifs » 
Fiche 9 «  Responsabilité civile de 
l’association » 
Fiche 10: « Responsabilité civile de 
l’association » 
Fiche 12 : « Responsabilité pénale des 
dirigeants » 
 

En quelques mots  
  
L’association en tant que mandataire assume les actes passés en son nom et pour son 
compte par ses organes tant qu’ils demeurent dans le cadre de leur pouvoir statutaire.  
On peut en déduire que la responsabilité civile des dirigeants revêt un caractère exceptionnel.  
 
Il n’en demeure pas moins qu’elle peut être mise en cause à la fois par l’association elle-
même, ses membres et par les tiers.  
 

 
 
Lamy Associations tome 1 
Mémento Pratique, F. Lefebvre – 15260 et suivants - 
Jurisassociations n°487 
Com.15 octobre 1991, n°89-19.122 
4 décembre 1985, TGI Lyon n° JCP G 1987 II n°20725 
4 août 1994, TGI de la Rochelle, n°78-41.291 
16 novembre 2004, Cour de Cassation n°3-87-114  
30 mars 2010, Cour de Cassation.Ch Com, n°08-17841 
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Principes 
DIRIGEANTS MANDATAIRES DE L’ASSOCIATION   
Quelque soit le mode de désignation prévu par les statuts de l’association, le dirigeant est 
investi de pouvoirs en lien avec la réalisation de l’objet social de l’association, il en est le 
mandataire. (article 1984 du Code Civil défini le mandat). 
Or le Code Civil dans son article 1992 dispose que :  
« Le mandataire répond non seulement du dol (= vol, tromperie) mais encore des fautes qu’il 
commet dans sa gestion. » 
 

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE 
La mise en œuvre de la responsabilité civile d’une personne physique ou morale nécessite 
trois éléments :  
⇒ une faute personnellement imputable 

Une décision fautive de l’organe de gestion fait présumer une faute individuelle de 
chacun de ses membres charge à eux de démontrer qu’il ses sont comporté en 
admirateur prudent en s’opposant à la décision (Cass. 30 mars 2010) 

⇒ un préjudice  
⇒ un lien de causalité entre les deux.  
(Voir fiche 9 «  Responsabilité civile de l’association ») 
 

La responsabilité des dirigeants est engagée dés lors qu’ils outrepassent le cadre de leurs 
fonctions et accomplissent un acte sans lien avec l’objet social de l’association. 
Enfin, la mise en jeu de la responsabilité civile des dirigeants ne peut résulter que d’une 
action justice.  

 

Responsabilité civile envers l’association 
ACTE CONSTITUTIF D’UNE FAUTE  
La mise en jeu de la responsabilité civile des dirigeants suppose que l’association puisse 
apporter la preuve d’une faute qui soit personnellement imputable au dirigeant. 
L’acte sera constitutif d’une faute si il est : 
 
 

⇒ non rattachable à l’objet social 
⇒ contraire au fonctionnement de la 

structure 

⇒ contraire aux intérêts de 
l’association 

⇒ contraire à une loi ou un règlement 
⇒ contraire au statut 

 
DEFINITION DES PREROGATIVES ET DES RÔLES 
L’arrêt du Tribunal de Grande Instance de Lyon de 1985 met l’accent sur l’importance d’une 
définition précise, dans les statuts, des tâches incombant aux dirigeants.  
Le « défaut de précision des tâches » incombant aux dirigeants empêche la mise en œuvre 
de leur responsabilité. 
 
CLEMENCE DES JUGES ENVERS LES MANDATAIRES A TITRE GRATUIT 
L’arrêt du Tribunal de Grande Instance de la Rochelle du 4 août 1994 a précisé qu’il «doit être 
tenu compte  du « caractère particulier des responsabilités exercées dans un cadre 
associatif » pour apprécier le comportement fautif du dirigeant.  
 
DIRIGEANT STATUTAIRE/ DIRIGEANT DE FAIT 
Le juge va rechercher au sein de la structure qui exerce la fonction effective de dirigeant et 
lui attribuer la responsabilité d’une faute.  
Il peut s’agir d’un dirigeant de fait qui exercerait les fonctions normalement dévolues aux 
dirigeants de droit. Il exerce notamment un contrôle effectif et constant de l’association et 
détermine les orientations stratégiques. 
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QUITUS : ACTE DE PREVENTION  
Lors de l’Assemblée Générale les membres sont invités à réagir aux différents points que les 
administrateurs ou organes statutaires auront jugés importants de partager.  
A l’issu de ces présentations et échanges, si l’Assemblée Générale donne le quitus au 
dirigeant pour sa gestion, l’association ne pourra rechercher sa responsabilité contractuelle 
pour une faute de gestion.  
 
MISE EN ŒUVRE DE LA RESPONSABILITE 
La mise en jeu de la responsabilité nécessite une action en justice. Or seule la personne 
ayant la qualité à agir au nom de l’association tel que prévu dans les statuts peut l’exercer.  
Aucune action n’est donc possible contre le dirigeant qui a commis une faute lorsqu’il est 
seul à avoir qualité à agir. (Cass.1er civ.13 février 1999).  
Néanmoins dans ce cas, on pourra rechercher la mise en œuvre d’une « révocation » sur la 
base de l’article 2004 du code civil sans avoir justifier d’un motif. Il reviendra à l’organe qui l’a 
désigné de le destituer.  
 

Responsabilité civile envers les tiers  

PRINCIPES 
L’association reste en principe responsable des fautes commises par ses dirigeants dans le 
cadre de leur mandat : ils sont sensés agir pour le compte de l’association. 
Par exception donc les dirigeants sont responsables des fautes détachables de leurs 
fonctions, lorsqu’ils les outrepassent. 
 

CRITERES JURISPRUDENTIELS  
La jurisprudence fournit de nombreux exemples de « fautes détachables des fonctions ». 
La Cour de Cassation a par exemple jugé le 16 novembre 2004 qu’un dirigeant commettait 
une faute détachable de ses fonctions le dirigeant ayant « obstinément refusé, sans 
justification, de se mettre en règle avec la SACEM pour la diffusion d’œuvre protégées. » 
 

On peut retenir de manière générale que les dirigeants sont personnellement 
responsables lorsqu’ils  

⇒ ne peuvent pas être réputés avoir agi au nom et pour le compte de l’association 
⇒ sont sortis de l’objet social 
⇒ ont excédé leurs attributions  
⇒ ont commis intentionnellement une faute détachable de leurs fonctions 
⇒ une faute particulièrement grave incompatible avec l’exercice normal de leurs 

fonctions  
 

 

Responsabilité financière et fiscale des dirigeants 
PRINCIPES 
En principe, le dirigeant n’est pas tenu aux dettes de l’association. En effet, l’association 
constitue une personne juridique distincte de ses membres. 
Les tribunaux ne font pas de distinction entre les administrateurs réellement gestionnaires et 
ceux plus passifs. Ces derniers devront prouver qu’ils n’avaient connaissance de la situation 
exacte de l’association. 
 

RESPONSABILITE FINANCIERE 
Certaines circonstances peuvent entrainer la mise en jeu de la responsabilité des dirigeants. 
 

1. Le dirigeant s’est engagé contractuellement en caution d’un prêt souscrit par 
l’association.  
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Si l’association est défaillante, le créancier fera jouer la caution du débiteur.  
Il est par contre possible de préciser d’indiquer que l’engagement du dirigeant est lié à 
l’exercice de la fonction, dans ce cas, mandat et engagement prendront fin 
simultanément. (Com.15 octobre 1991) 
 

2. L’association est en cessation de paiements. Elle ne peut pas faire face au passif 
exigible.  
Dans ce cas, les règles applicables aux présidents d’associations sont celles qui 
s’appliquent aux dirigeants de société commerciales.  
Le tribunal peut décider de mettre la totalité ou une partie des dettes de l’association en 
liquidation judiciaire à la charge de tous les dirigeants lorsqu’ils ont contribué à la 
cessation de paiement en commettant une faute caractérisée.  
L’art. L651-1 et s. du Code de commerce définissent la faute caractérisée.   
La faillite personnelle peut même être retenue et est prévue dans les articles L.653-1 et 
suivants du Code de Commerce.  
 

RESPONSABILITE FISCALE 
L’article L.267 du livre des procédures fiscales prévoit que le dirigeant d’une personne 
morale est responsable des manœuvres frauduleuses ou de l’inobservation grave et 
répétée des obligations fiscales qui ont rendu le recouvrement des impositions et des 
pénalités dues impossibles.  
Dans ce cas, le dirigeant peut être déclaré solidairement responsable du paiement de ces 
impositions et des pénalités par le président du Tribunal de Grande Instance. 
 
La fraude fiscale peut également être une cause de mise en œuvre de la responsabilité 
fiscale du dirigeant.  
 
En cas d’amende pour délivrance d’un reçu fiscal par une association qui n’en remplissait 
pas les conditions, l’article 1754, V2 du code général des impôts dispose que les dirigeants 
de droit ou de fait de l’association sont solidairement responsables du paiement de 
l’amende.  


